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 Historique de la démarche SAGE en terme de concertation  
 

Le SAGE Camargue Gardoise a été initié en 1994-1995 par le Syndicat Mixte Camargue 

Gardoise. Adopté en mars 2000 par la Commission Locale de l'Eau, il a été approuvé par arrêté 

préfectoral le 27 février 2001 (arrêté préfectoral 01-00436). Ce premier SAGE dont le périmètre 

concerne 360 km² sur 8 communes de la plaine de la Camargue Gardoise a la spécificité de 

concerner un complexe d'habitats humides d'eaux douces, salées ou saumâtres. Il s'articule ainsi 

autour de 3 thèmes directeurs : Qualité de l'eau et du milieu aquatique, Gestion du risque 

inondations et Développement durable autour des Zones humides. 

 

La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006 prévoit des dispositions pour 

les SAGE en cours d’élaboration, arrêtés ou approuvés au 30 décembre 2006. A ce titre, le 

SAGE Camargue gardoise doit être révisé c’est-à-dire complété par un PAGD (Plan 

d’Aménagement et de Gestion Durable) et par un Règlement.  

 

Cette obligation légale a été l’occasion d’envisager une révision plus importante, avec 

notamment l’extension du périmètre du SAGE, et de s’assurer de la compatibilité du SAGE 

avec le SDAGE -Schéma directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux- Rhône 

Méditerranée. 

 

La révision du SAGE s’est ainsi organisée de juin 2009 à mars 2018, date à laquelle la 

Commission Locale de l’Eau a validé le projet de SAGE. 

 

Les étapes de la révision ont été les suivantes, comme présenté dans le schéma ci-dessous :  

• Extension du périmètre du SAGE (arrêté préfectoral du 22 avril 2010) 

• Bilan de la mise en œuvre du SAGE depuis 2001 

• Etablissement du contexte de la révision du SAGE 

• Etat initial révisé du SAGE 

• Diagnostic du territoire 

• Tendances et Scénarios 

• Stratégie du SAGE 

• Rédaction des documents finaux : PAGD (plan d’aménagement et de gestion durable) et 

Règlement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Schéma des étapes de la révision du SAGE 

 

 

Parallèlement à ces étapes, une étude d’évaluation environnementale du SAGE a été réalisée. 
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 Concertation engagée tout au long de l’élaboration du SAGE 
 

 Les instances de concertation mises en place pour la révision du SAGE  
 

Le projet de SAGE Camargue gardoise a été élaboré sous l’égide de la Commission Locale 

de l’Eau (CLE) du SAGE Camargue gardoise. 
 

Celle-ci est composée de 50 membres répartis en 3 collèges :  

• Le collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements 

publics locaux : 

o Conseil régional 

o Conseil départemental 

o Chacune des 11 communes du territoire 

o Communauté d’agglomération Nîmes Métropole  

o Communautés de communes : Beaucaire Terre d’Argence, Petite Camargue, et 

Terre de Camargue 

o Syndicat Mixte pour la protection et la gestion de la Camargue gardoise 

o EPTB du Vistre 

o Syndicat Mixte des nappes Vistrenque et Costières 

o EPTB du Vidourle 

o Syndicat Mixte du SCOT Sud Gard 

o SYMADREM 

 

• Le collège des usagers, propriétaires fonciers, organisations professionnelles et 

associations :  

o Chambre d’Agriculture du Gard 

o Chambre de Commerce et d’Industrie du Gard 

o Groupe Salins 

o Association des manadiers de taureaux de race Camargue 

o BRL 

o Fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique 

o Association des professions liées à l’exploitation et la transformation du roseau 

de Camargue et Petite Camargue 

o Fédération départementale des chasseurs 

o Union des associations syndicales de Petite Camargue 

o Société de protection de la nature du Languedoc-Roussillon 

o Gard Tourisme (ADRT) 

o Associations de consommateurs UFC Que Choisir 

o Syndicat des vins des Sables 

o Comité départemental des pêches 

o Entente interdépartementale pour la démoustication du littoral méditerranéen 

(EID) 

o Conseil Scientifique de la réserve de Biosphère de Camargue 
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• Le collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics :  

o Préfet coordonnateur de bassin, ou son représentant, 

o Préfet du Gard, ou son représentant, 

o Directeur de l’Agence de l’Eau RM&C, ou son représentant, 

o Délégué inter-régional de l’AFB, ou son représentant, 

o Délégué régional de l’ONCFS Occitanie, ou son représentant, 

o Directeur du Conservatoire du Littoral, ou son représentant, 

o Directeur du Service départemental de l’Architecture ou son représentant. 

Les phases successives de la révision du SAGE ont ainsi été progressivement présentées et 

validées par la CLE, dont la composition se veut représentative des principales activités, 

sensibilités et spécificités du territoire. 

 

Par ailleurs, l’état initial du territoire a été établi suite à la prise de contact, à l’échanges 

d’informations et à la réalisation d’entretiens avec de nombreux acteurs de l’eau du territoire. 

 

Dans la phase d’établissements des scénarios du SAGE, plusieurs positionnements de la 

CLE ont été proposés et débattus en juillet 2013 à l’occasion de deux ateliers de concertation, 

ouverts largement aux acteurs du territoire. Les personnes présentes (32 puis 31 aux 1er et 2ème 

atelier) ont ainsi eu l’occasion de donner leur avis et de s’exprimer sur les effets attendus, les 

atouts et les difficultés possibles de plusieurs positionnements alternatifs pour le SAGE. Les avis 

ainsi recueillis ont ensuite servi de base aux décisions de la CLE pour retenir le scénario final du 

SAGE et en établir la stratégie. 

 

La rédaction des documents du SAGE (PAGD et Règlement) s’est ensuite organisée autour 

d’un comité de rédaction, ouvert aux membres de la CLE. Celui-ci s’est réuni 16 fois de 2014 à 

2017 pour discuter, amender, rédiger les dispositions du SAGE.  

 

Le projet de SAGE Camargue gardoise a été validé par la CLE le 6 mars 2018.  
 

 Consultation des institutions et de l’autorité environnementale  
 

La CLE a ensuite lancé la consultation des assemblées et de l’autorité environnementale (confère 

pièces n°8 et n°9 du dossier d’enquête publique).  
 

 Concertation préalable suite à l’article L.121-18 du Code de 

l’environnement 

L’ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016, portant réforme des procédures destinées à assurer 

l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles d’avoir 

une incidence sur l’environnement, renforce et encadre la procédure de concertation préalable. 

L'objectif est alors d'accroître le recours à la procédure de concertation en dehors du champ de 

la commission nationale du débat public. 

Aussi, en application du L.121-15-1, les Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux y 

sont soumis dans la mesure où ils font partie intégrante de la catégorie mentionnée au troisième 

alinéa :  

" 3° Les plans et programmes soumis à évaluation environnementale en vertu de l'article L. 122-
4 et ne donnant pas lieu à saisine de la Commission nationale du débat public en application de 
l'article L. 121-8." 
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Au regard des dispositions prises par la CLE et de la structure porteuse du SAGE (Syndicat 

Mixte Camargue gardoise), le choix a dont été fait de ne pas organiser directement de 

concertation préalable. Une déclaration d’intention (confère annexe du rapport) a donc été publiée 

le 3 mai 2018 sur le site internet de la préfecture du Gard (www.gard.gouv.fr) et sur celui du 

Syndicat Mixte pour la protection et la gestion de la Camargue gardoise 

(www.camarguegardoise.com) conformément aux articles L.121-18 et R. 121-25 du Code de 

l’Environnement. Elle est également affichée au siège du Syndicat Mixte Camargue gardoise, à 

l’adresse suivante : Hôtel du département-rue Guillemette-30044 Nîmes Cedex 9.  

 

Dans ce cas-là, le public disposait alors d’un délai de 4 mois à savoir jusqu’au 3 septembre 

2018 pour faire usage de son droit d’initiative et saisir le préfet.  

 

Suite à la déclaration d’intention, aucune demande d’exercice au droit d’initiative a été demandée 

par le public, le projet du SAGE est donc soumis à l’enquête publique.  

 

 

 ANNEXE 1 : Déclaration d’intention sur le projet de SAGE Camargue 

gardoise   
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